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Un accord politique ce week-end?
Selon certains
observateurs, on en
serait aux « derniers
réglages» pour aboutir
d'ici à dimanche à un
accord politique en RDC.

l'échéance de dimanche sur la
foi d'une « source qualifiée ».
La Majorité présidentielle (MP,
qui soutient l'action de Kabila) et
l'opposition pro-dialogue «pro-
cèdent aux derniers réglages », af-
firme« LePotentiel» qui titre en
manchette que le projet d'accord
qui sera issu de ces travaux con-
sacre « deux ans de transition sans
un calendrier e1ectoral }).

L
e « dialogue national)) en La ~IP et l'or~osition, qui a ac-
cours depuis début septem- cepte ~e partlClp~r au dIalogue,
bre en République démocra- cO~~Ultes respectIve~ent par ~e

tique du Congo (RDC) pourrait mInIstre de la Justice, Al~XIS
aboutir ce week-end à la conclu- Tharnbwe Mwamba, et par l op-
sion d'un accord entre les partici- posant ex-kabiliste Vital Iume-
pants à ce forum - le camp du rhe, auraient finalement trouvé
président Joseph Kabila, une « un compromis sur l'essentiel des
frange de l'opposition et des questions résiduelles sur les diver-
membres de la société civile - en- gences », indique pour sa part le
térinant une transition de deux quotidien « La Prospérité ».
ans, le m~~ntien au pouvoir dl!- les scrutins en novembre 2018 ?
chef de l Etat durant cette pe-
riode et en envisageant la date
du 25 novembre 2018 pour la te-
nue de la présidentielle, rapporte
vendredi la presse kinoise.
cc Une question d'heures»

« La signature d'un accord politi-
que en RDC n'est plus que question
d'heures », écrit ainsi le journal
"Forum des As", en mentionnant

Ce titre résume l'accord en ges-
tation : après le 19 décembre
2016 (NDLR: date de la fin de son
second mandat), «Joseph Knbila
se maintient aux commandes du
pays jusqu'à l'installation effectilJe
d'un noulJeau président eÎu, confor-
mément à l'article 70 (de la Consti-
tution). Et, dans un mécanisme de
contrôle croisé, l'opposition récupère

quant à elle [...] la Primature» (la
fonction de Premier ministre).
Selon « le Potentiel », l'accord
ne contient au stade actuel
« qucun mot sur le SOli du chef de
l'Etat Joseph Kabila, au tenne de
cette transition ».
La datc du j r juillet 2017 scra
retenue comme celle que la
Commission électorale natio-
nale indépendante (Céni) a fixée
pour la fin de la refonte totale du
fichier électoral. « Tandis que celle
du 25 novembre 2018, même si elle
pose encore quelques problèmes,
pourrait être celle de~,scrutins », en
accordant la priorité à la prési
dentielle couplée aux législati
ves nationales et provinciales.
Kabila. touiours bien en place...

La RDC traverse une crise poli-
tique profonde depuis la réélec-
tion contestée de Joseph Kabila
en 2011 à l'issue d'un scrutin en-
taché par des fraudes massives.
La Constitution lui interdit de se
représenter, mais le chef de l'État
ne donne aucun signe de vouloir
quitter son poste alors que le
scrutin présidentiel est désor-
mais impossible à organiser
dans les délais constitution-
nels .•

Les menaces de l'Europe

Les 28pays de l'UE demande-
ront officiellement lundi à
la République démocrati

que du Congo (RDC) d'organi-
ser des élections en 2017, mena-
çant de sanctions individuelles
ceux qui s'opposeraient à ce
processus, a appris l'AFP ven-
dredi de sources diplomatiques
à Bruxelles.
À l'occasion d'une réunion à
Luxembourg, les ministres des
Affaires étrangères des 28 vont
demander à la chef de la diplo-
matie de l'Union européenne,
Federica Mogherini, « de com~
mencer à identifier les différentes
personnalités qui seraient oppo-
sées à la tenue d'e?ections ), en
vue de possibles sanctions, a ex-
pliqué un diplomate européen.

« Nous avons besoin d'e1éments
de preuves suffisamment solides
pour les sanctionner», a-t-il
ajouté. Il n'a pas cité de cibles
qui seraient déjà identifiées,
mais évoqué « des gens autour de
(Joseph) Kabila >>, le président
congolais.
LUE entend condamner les
violences meurtrières surve-
nues en RDC, en particulier à
Kinshasa, les 19 et 20 septem-
bre, deux jours où « la donne a
changé» dans ce pays d'Afrique
centrale, selon un autre diplo-
mate européen. Ces violences,
qui ont fait au moins 50 morts
selon l'ONU, sont les pires
qu'ait connues Kinshasa de-
puis janvier 20r5-
Elles sont survenues à l'expi-

ration du délai offert par la
Constitution au président Ka-
bila pour convoquer une élec-
tion présidentielle, trois mois
avant la fin de son mandat le
r9 décembre.
Joseph Kabila, au pouvoir de-
puis 200I, a été réélu en 20n
dans des conditions très contes-
tées. La Constitution lui inter-
dit de se représenter mais il ne
montre aucun signe de vouloir
quitter son poste (lire aussi ci-
contre).
Le dépassement du délai de
convocation aux urnes a dé-
clenché des manifestations
d'hostilité au président qui ont
été réprimées dans le sang. Plu-
sieurs policiers ont aussi été
tués par des opposants .•
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